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Un nouvel exécutif à été élu...
Dans un esprit de continuité et de cohésion, un Président et six Vice-Présidents ont été élus afin de ne pas mettre en péril 
les intérêts de la CCPMF (voir composition de l’éxécutif au verso).

... pour préserver au mieux les services à la population ...
En charge de missions aussi essentielles que le développement économique ou la petite 
enfance, la collecte et le traitement des déchets, l’eau potable ou l’assainissement, la 
CCPMF veillera à fournir la même qualité de service qu’avant. Cependant 
leurs développements seront amenés à être revus à une échelle conforme 
aux nouvelles recettes.

... et limiter la hausse des impôts
Une évolution massive des taux d’imposition de la CCPMF ne saurait 
être la solution pour faire face à la réduction des ressources même si une 
hausse modérée est à craindre.
C’est pourquoi, l’année 2016 sera une année d’ajustement 
afin de redimensionner les services à la juste proportion 
des moyens et des besoins d’un territoire essentiellement 
composé de communes rurales.

20 COMMUNES 
POUR UN NOUVEAU DÉFI

Dénoncé et combattu depuis plus d’un an, le rattachement de 17 communes de la Communauté de Communes 
Plaines et Monts de France à une intercommunalité géante située dans le Val-d’Oise est aujourd’hui effectif. 
Avec ces 17 communes, ce sont 80 % de la population et plus de 90 % des ressources d’un territoire qui ont été 
transférées. Désormais composée de 20 communes, la CCPMF doit aller de l’avant en attendant le recours sur le 
fonds (voir au verso) et relever un nouveau défi pour apporter le meilleur service possible avec les moyens réduits 
dont elle dispose.

23.500 habitants
20 communes
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UN NOUVEAU BUDGET

Face à une baisse abyssale de ses recettes causée par le transfert des 17 communes vers le Val-d’Oise, la CCPMF 
a voté un nouveau budget bien moins important que celui annulé par le tribunal administratif de Melun et qui 
datait de décembre 2015.
Pour autant, depuis le début de l’année, la CCPMF assure la continuité des services à la population en réglant 
les factures engagées à l’échelle des 37 communes. Les sommes concernant les 17 communes transférées sont 
remboursées dans le cadre d’une convention avec la Communauté d’Agglomération de Roissy Pays de France 
(CARPF), le temps que celle-ci vote ses statuts et que les services soient repris dans les meilleures conditions.

UN NOUVEL EXÉCUTIF
 
Bien que l’Etat ait manqué à tous ses devoirs républicains en imposant son choix contre la volonté des élus 
et des populations, la CCPMF a procédé, le lundi 15 février 2016, à l’élection de son nouvel exécutif afin de 
ne pas pénaliser davantage les habitants et l’avenir du territoire.

Le Président, 
Jean-Louis DURAND, maire de Marchémoret

1er Vice-président , en charge des finances et des réseaux numériques

Christian MARCHANDEAU, maire d’Annet-sur-Marne

2e Vice-président, en charge de la communication, de la vie locale et de l’emploi 
Martine FLORENÇON, maire d’Iverny

3e Vice-président, en charge de la petite enfance

Jean-Benoît PINTURIER, maire de Saint-Pathus

4e Vice-président, en charge de l’eau et de l’assainissement

Yannick URBANIAK, maire de Nantouillet

5e Vice-président , en charge de l’aménagement du territoire et du développement économique 

Xavier FERREIRA, maire de Charny

6e Vice-président, en charge de l’environnement

Alfred STADLER, maire de Saint-Mesmes

UN ULTIME RECOURS

Si jusqu’ici les différents tribunaux n’ont pas évité le démantèlement de la CCPMF, le jugement sur le fonds 
relatif à l’arrêté de création de la CARPF peut encore permettre de le stopper et de rétablir le périmètre tel que 
nous l’avons toujours défendu.


